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1. Préambule 

Le projet de Plan d’affectation « Centre Gare » a été soumis à une enquête publique du 20 novembre 

2021 au 20 décembre 2021. Il a été adopté par le Conseil communal dans sa séance du 28 octobre 

2024. 

L’adoption par le Conseil communal était assortie de modifications du plan et du règlement du Plan 

d’affectation. 

Suite à cette adoption, le dossier a été transmis à la Direction générale du territoire et du logement 

pour approbation par le Département. 

Le Département a suspendu la procédure d’approbation d’une part car il considérait que les 

modifications apportées par le Conseil communal devaient être préalablement soumises à une 

enquête complémentaire et d’autre part, que le projet soumis à l’enquête ne respectait pas les 

dispositions légales en vigueur. 

Après de nombreux échanges avec les Services cantonaux, un projet modifié considéré comme 

conforme à la législation a été défini. 

La présente procédure consiste à soumettre à une enquête complémentaire les modifications du projet 

par rapport au dossier soumis à l’enquête publique. 

2. Objet de l’enquête publique complémentaire 
L’enquête publique complémentaire porte uniquement sur les modifications du projet. Elles sont 

figurées en rouge dans le règlement et sont entourées d’ellipses rouge sur le plan. 

Les autres éléments du dossier ne sont pas soumis à l’enquête publique complémentaire et ne 

peuvent pas faire l’objet de remarque ou d’oppositions à ce stade. 

3. Contenu du dossier 
Le dossier est composé : 

- du plan modifié 

- du règlement modifié 

- du rapport explicatif modifié 

- du présent rapport. 

4. Modification du projet 

De manière à faciliter la compréhension des modifications apportées au projet, celles-ci sont en vert 

quand elles découlent des décisions du Conseil communal de 2024 et en rouge pour celles qui 

découlent des demandes des services cantonaux. 

a. Utilisation des constructions 

L’utilisation des constructions a été précisée de la manière suivante : 

1 La surface de vente totale des commerces ne dépassera pas 2'500 m2. 

2. La surface dévolue aux activités moyennement gênantes ne dépassera pas 4'200 m2. 
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3 Une surface de 3’300 m2 est dévolue à du logement adapté pour des personnes âgées. 

4 Une surface d’au moins 660 m2 est dédiée à de l’accueil de la petite enfance et sera mise à 

disposition au prix du marché. Une surface extérieure dédiée à ces activités sera garantie. 

5 Une surface d’au moins 600 m2 est dédiée à un centre médical. 

6 En l’absence de besoin réel, les surfaces dédiées selon les al. 4 et 5 peuvent être affectées à des 

activités ou à du logement. 

7 Sur l’ensemble du périmètre, les parts minimales des surfaces sont de 70% pour le logement et de 

10% pour les activités économiques, y compris le commerce. 

8 On favorisera une utilisation des rez-de-chaussée pour des activités. 

L’alinéa 2 a été adapté pour se conformer à la définition de l’Ordonnance fédérale sur la protection 

contre le bruit. 

Les alinéas 3 à 6 concernent les surfaces minimales à utiliser pour des intérêts publics ou généraux. 

Ces dispositions faisaient l’objet d’une convention entre le propriétaire et la Commune. L’introduction 

dans le règlement constitue une confirmation officielle. 

L’alinéa 7 définit les surfaces minimales des logements et des activités économiques. Cette demande 

formulée par la DGE vise à garantir la mixité de la zone définie dans le Plan d’affectation. 

L’alinéa 8 a pour objectif d’activer autant que possible les rez-de-chaussée. Il s’agit d’un objectif 

général et non pas d’une condition impérative. 

b. Qualité des façades 

L’article 7 du règlement relatif a l’implantation des constructions a été complété par la dispositions 

suivante : 

- La réalisation d’un portique sur les façades favorisant l’intégration visuelle de la construction 

peut être autorisée en dehors du périmètre d’implantation.  

L’objectif est de pouvoir créer si nécessaire des portiques (avancées en façade) pour favoriser 

l’intégration des façades depuis les vues depuis le sol et pour abriter des entrées du soleil  

L’article 14 est complété de la manière suivante : 

- La couleur des façades devra être en harmonie avec les constructions existantes proches. 

- Si la façade Est présente une longueur supérieure à 30 mètres, des décrochements devront 

obligatoirement être réalisés. 

Ces dispositions visent à garantir une harmonie avec l’ensemble du site. 

C, Gabarit des constructions 

La hauteur des différents corps de bâtiments est un élément de discussion depuis le début du projet. 

Le projet soumis à l’enquête publique, les trois premiers corps de bâtiment côté village étaient plus 

bas que les deux bâtiments suivants, côté Gresaley. Le 6ème bâtiment implanté à l’arrière avait la 

même hauteur que les bâtiments 1 à 3. Les bâtiments 4 et 5 apparaissaient ainsi plus élevés que les 

autres bâtiments. 
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Fig. 1 Illustration des constructions selon le plan d’affectation soumis à l’enquête publique. 

Le Conseil communal a souhaité diminuer la hauteur des trois premiers bâtiments.  

Pour alléger la façade. Il a été par ailleurs demandé de supprimer le socle (rez-de-chaussée de grande 

hauteur après le bâtiment 3. 

 

Fig. 2 Illustration des constructions selon le plan d’affectation adopté par le Conseil communal en 

2024. 

La différence de hauteur entre les bâtiments 1 à 3 et les bâtiments 4 et 5 était encore plus marquée. 

D’entente avec la DGTL et la Direction générale de l’immobilier et du patrimoine – monuments et sites, 

de manière à mieux intégrer la construction dans son environnement et de réduire l’impact sur le site 

ISOS, il est prévu de revenir à la hauteur des bâtiments 1 à 3 telle qu’elle figurait dans l’enquête 

publique et d’abaisser les bâtiments 4 et 5 d’un étage. 

En prenant en compte la présence d’un socle élevé sous les bâtiments 1 à 3 (socle destiné à un 

commerce) et de la différence de topographie, l’altitude des 6 bâtiments sera constante. 
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Fig. 3 Illustration des constructions selon le plan d’affectation soumis à l’enquête complémentaire 

Il est important de mentionner que les gabarits des bâtiments 1 à 3 côté village sont identiques à ceux 

de l’enquête publique. 

On précisera que l’altitude des constructions sera inférieure à celle du bâtiment en cours de 

construction sur la parcelle 258 à l’arrière du buffet de la Gare (projet autorisé le 14 octobre 2024). 

Il s’ensuit que le règlement doit être adapté dans sa formulation et les hauteurs et altitudes redéfinies 

sur le plan. 

d. Attiques 

Lors de l’enquête publique, les attiques étaient autorisés mais non obligatoires. 

De manière à limiter l’effet visuel des constructions, les attiques sont rendus obligatoires, avec un 

alignement défini sur le plan (côté route du village pour le 1er bâtiment), sur la place de la gare pour 

les bâtiments 1 à 5 et sur le côté Gresaley pour les bâtiments 5 et 6). 

Les articles 9 et 12 du règlement et le plan sont adaptés en conséquence. 

e. Aménagements extérieurs 

L’article 16 relatif aux aménagements extérieurs est complété par une obligation d’aménager : 

- Une place de jeu destinée aux habitants. 

- Des espaces de rencontre et du mobilier urbain (bancs, éclairage, etc.) ; 

Ces alinéas visent à favoriser les échanges sociaux. 

De manière à assurer la prise en compte de la valeur biologique des aménagements extérieurs. 

L’article 23 relatif au plan des aménagements extérieurs qui devra être produit lors de la demande de 

permis de construire, celui-ci est complété par les dispositions suivants : 

- Le plan contiendra : 

- les aménagements extérieurs favorables à la biodiversité 

- Le plan est accompagné d’un rapport qui définit les principes de gestion des aménagements 

extérieurs. 

f. Accès 
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Le périmètre comprend un accès privé à l’arrière du bâtiment qui est concerné par des servitudes 

d’accès en faveur des propriétaires voisins. 

Dans la mesure où cela s’avèrerait nécessaire, cet accès pourrait être utilisé pour le passage des 

piétons. L’article 17 est ainsi complété par la disposition suivante : 

- L’accès mentionné sur le plan peut être utilisé pour le passage des piétons s’il entre dans le cadre 

d’un cheminement communal. 

On mentionnera toutefois qu’actuellement la commune et le propriétaire étudient un accès qui 

passera en limite de la parcelle n° 164 qui serait plus favorable pour les piétons.  

g. Stationnement 

Le nombre de places de stationnement a été étudié au stade de la mise à l’enquête du plan 

d’affectation puis adapté après les modifications liées à la décision du Conseil communal de 2024, 

puis de celle sur les gabarits mentionnés ci-dessus. 

Ces éléments figurent dans le rapport explicatif. 

La DGMR a validé les calculs et a demandé d’introduire le nombre maximal de places de pour les 

véhicules dans le règlement. 

L’article 18 est ainsi complété ainsi : 

- Le nombre maximal de places de stationnement pour les véhicules est fixé à 346.  

On mentionnera que le nombre de places maximal et le calcul du trafic qui en découle n’ont pas 

évolué de manière significative depuis l’enquête publique.  

h. Energie 

L’article 21 relatif à l’énergie est complété de la manière suivante  : 

- Les constructions respectent les normes Minergie P. 

- Le raccordement au réseau de chauffage à distance est obligatoire dès que celui-ci sera disponible.  

Ces dispositions faisaient l’objet d’une convention entre le propriétaire et la Commune. L’introduction 

dans le règlement constitue une confirmation officielle. 

5. Procédure 

Les modifications du Plan d’affectation sont soumises à une enquête publique d’une durée de 30 

jours du 4 août 2026 au 3 septembre 2026 

Une fois, les éventuelles remarques ou oppositions traitées, le projet sera transmis au Conseil 

communal pour adoption des modifications, puis au Département pour approbation.  

-  


